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Introduction  
 
Le SAGE de l’Audomarois est entré en révision le 28 septembre 2018. Le nouveau projet 

de SAGE ainsi que son évaluation environnementale ont été validés par la CLE le 06 mars 
2020. 

La procédure de consultation à effectuer dans le cadre de l’approbation du SAGE est 
précisée à l’article R.212-38 et 39 du Code de l’Environnement : 
 
R.212-38 : Lorsqu'il est saisi pour avis du projet de schéma d'aménagement et de gestion 
des eaux en application de l'article R. 212-39, le comité de bassin se prononce sur la 
compatibilité de ce schéma avec le schéma directeur d'aménagement des eaux et sur sa 
cohérence avec les schémas d'aménagement et de gestion des eaux déjà arrêtés ou en 
cours d'élaboration dans le groupement de sous-bassins concerné.  
 
R.212-39 : Pour l'élaboration et la révision du schéma d'aménagement et de gestion des 
eaux, la commission locale de l'eau soumet le projet de schéma à l'avis des conseils 
régionaux, des conseils départementaux, des chambres consulaires, des communes, de leurs 
groupements compétents, notamment en gestion des milieux aquatiques et prévention des 
inondations, et, s'ils existent, des établissements publics d'aménagement et de gestion de 
l'eau et de l'établissement public territorial de bassin ainsi que du comité de bassin 
intéressés. Si le schéma d'aménagement et de gestion des eaux concerne un territoire 
littoral, la commission locale de l'eau soumet également le projet de schéma à l'avis des 
conseils maritimes de façade concernés. Hormis celui du comité de bassin, ces avis sont 
réputés favorables s'ils n'interviennent pas dans un délai de quatre mois. 
 
Pour la modification du schéma d'aménagement et de gestion des eaux, la commission locale 
de l'eau soumet le projet de schéma à l'avis du comité de bassin, qui est réputé favorable à 
l'issue d'un délai de quatre mois. 
 

 
La consultation administrative permet de recueillir l’avis des personnes publiques 

associées et de certaines assemblées sur le projet de SAGE ainsi que l’avis de l’Autorité 
Environnementale sur le projet de SAGE et l’évaluation environnementale. 

La CLE peut modifier le projet de SAGE en fonction des observations reçues. 
L’objet du présent mémoire est de présenter les avis reçus lors de cette consultation. 
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Avis recueillis lors de la consultation administrative : 
 

 
 
 
96 structures ont été consultées lors de la consultation administrative (communes, EPCI et 
autres PPA.) 
 
14 réponses ont été reçues, 11 favorables, 2 défavorables et 1 sans avis. 
 
Le tableau récapitulatif des institutions consultées et leur avis est présenté en annexe 1 
 
L’ensemble des avis sont présentés en annexe 2. 
 

  

89%

9%

2%

Réputés favorables

Favorables

Défavorables
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Remarques de Noreade  
 
Demande de précision sur la prise en compte des prélèvements d'Heuringhem dans les 
volumes alloués au sous bassin Aa aval.   

Le captage d'Heuringhem n'est pas repris dans le découpage du bassin versant 
souterrain Aa aval. De ce fait il n'est pas repris dans les volumes prélevables de la règle 1. 

 
Rappel de l'intérêt de Noreade pour participer à une étude de faisabilité d’exploitation dans 
le secteur de l’Aa l'amont.  

La possibilité d'une nouvelle exploitation à l'amont est un dossier indépendant de 
cette procédure de révision de la règle 1. La CLE prend cependant note de la volonté de 
poursuite de Noreade dans cette démarche. 

 

 

Remarques du Conseil Départemental du Pas de Calais 
 
Observations à considérer 

1- Consolider études de modélisation 

  

- en élargissant le périmètre d’étude à toutes les zones impactées, y compris celles en 
dehors du SAGE de l’Audomarois. 

 La solidarité inter-bassin est effectivement très importante. La nappe de la craie est 
effectivement plus importante et dépasse effectivement les frontières du SAGE de 
l'Audomarois. Cependant les découpages en sous bassins versant reposent sur des 
spécificités hydro-géologique et ont un fonctionnement distinct les uns des autres à part en 
cas de modification profonde de la piézométrie.  

L’AEAP mène actuellement une étude quantitative de la ressource en eau sur tous les 
SAGE du bassin Artois Picardie, ce qui permettra d’avancer sur la compréhension globale des 
enjeux au-delà du périmètre du SAGE. 

  
- en vérifiant la préservation des milieux humides de surfaces à cette même échelle élargie. 

 Le modèle a été configuré afin de reproduire les évolutions piézométriques mesurées 
in situ  ainsi que les volumes d'eau apportés par la nappe aux rivières amont du bassin de 
l'Aa et au droit du marais. Le modèle permet de réaliser des bilans affinés des 
entrées/sorties de l'hydrosystème et ce fonction des conditions hydrologiques. 
Cependant il est à noter que tout modèle hydrogéologique, par définition, ne voit les 
relations nappe rivière que via des calculs qui conjecturent  ce qui part en ruissellement et ce 
qui rentre en nappe. Une analyse plus précise des relations nappe rivière nécessiterait la 
réalisation d’un modèle hydrologique intégré qui est une étude très spécifique que peu de BE 
sont en mesure de faire dans le monde et pour un cout et une durée d’étude très important.  

  
- en intégrant les hypothèses les plus critiques de changement climatique. 

 Le scénario GIEC AR5 - IPSL intègre la diminution de 25 % des intrants dans la nappe. 
Le rapport du ministère de l'Ecologie précise effectivement que la recharge devrait diminuer 
de 13 à 26% en Eté, mais dans certains cas contrebalancé par 20% d'augmentation en 
hiver. De plus le rapport fonde ses chiffres sur des bassins versants majoritairement sous le 
45ème parallèle et ne s’applique donc pas tel quel sur notre territoire. Les calculs réalisés 
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dans l'étude du Sage ont été fait en down-scaling adapté à la région, à la maille de 8*8 km2, 
par le Cerfacs (Centre européen de recherche et de formation avancées en calcul scientifique 
- Julien Boé)  et descendus d'échelle par l'ENS (Ecole Normale supérieure de Physique - 
Paris, Florence Habets)." 

 
2- Adapter la règle afin de garantir une gestion durable de la ressource et d’intégrer une 

vision dynamique 

 

- Les mesures de protection et d’économie de la ressource telles que développées dans le 
SAGE demeurent et devront être soutenues. La règle nécessite d’être accompagnée de 
propositions concrètes pour limiter les consommations afin de réduire les besoins de 
prélèvements. 

La révision de la règle 1 du SAGE de l’Audomarois qui fixe des volumes prélevables 
par bassin versant et par usage est une première étape. Pour autant il est indispensable 
d’approfondir notre compréhension des usages et enjeux afin d’établir une politique 
stratégique durable. La révision globale du SAGE a l’horizon 2025 apparait comme le bon 
timing. Pour avancer sur cette thématique, la CLE souhaite s’engager dans la réalisation d’un 
Projet de Territoire de Gestion de l’Eau à l’échelle du Bassin Versant de l’Aa (Audomarois et 
Delta de l’Aa). Cette démarche consiste, à travers un dialogue territorial, à réaliser un 
diagnostic, identifier des programmes d’actions et les mettre en œuvre. 

 
- Dans le but de poser une règle évolutive qui tienne en compte des réelles capacités de 
production et des impacts sur les milieux de surface, il serait particulièrement souhaitable de 
poser des indicateurs de suivis et d’évaluation, et de prévoir des modalités d'évolution de la 
règle basée sur l’analyse régulière de ces indicateurs. 

 Comme prévu dans les modalités d’application de la règle, Les nouvelles 
autorisations et les demandes d’augmentation visées ci-dessus sont instruites par l’État au 
regard notamment des autorisations existantes, des volumes réellement prélevés, des 
besoins de l’activité, des normes de process (ratio technique, rendement, …), la localisation 
de la restitution de l’eau prélevée sur le territoire du SAGE ou non, des plans de réduction 
structurelle et conjoncturelle mis en œuvre par les pétitionnaires, de la situation des milieux 
en application de la séquence Éviter-Réduire-Compenser. 
Dès que le volume maximum prélevable est atteint, aucune nouvelle autorisation de 
prélèvement ne peut être accordée. 

Les volumes, ainsi que leur répartition, pourront être amenés à évoluer en parallèle 
de l'évolution du volume global prélevable et revus à chaque révision du SAGE. 

 
3- Intégrer à la gouvernance et à la consultation tous les acteurs concernés 

- un recueil de l’avis des usagers et gestionnaires des milieux naturels aurait été très 
avantageux (fédération de Pêche, EDEN 62 en particulier). Par ailleurs une vigilance et un 
suivi de l’état hydrique des zones humides reste indispensable à mener. 

 Les usagers du territoire sont consultés dans le cadre de la procédure 

  
- S’agissant d’exploitation de la nappe de la craie dont le périmètre dépasse très largement le 
territoire du SAGE de l’Audomarois, il aurait été opportun d’interroger les SAGE voisins en 
particulier celui de la Lys et de l’Yser. 

 Les SAGES limitrophes sont consultés dans le cadre de la procédure 
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Remarques du PNRCMO  
 
Economie et attractivité du territoire : 
- La gestion dynamique du territoire étant la première raison de la révision, les rapports ne 
font pas de liens entre l’augmentation de prélèvement et la participation à cette dynamique 
économique. 
Les demandes d’autorisations en particulier sur la marge mobilisable devraient être 
accordées sur justification de leur apport bénéfique sur l’économie du territoire. Pour élire les 
meilleurs projets il serait possible de créer des critères objectifs pour examiner les demandes 
et choisir les meilleurs candidats. 

 La justification des apports bénéfiques à l'économie du territoire pour le choix 
des projets bénéficiaires de ressource n'est pas de la compétence du SAGE. Cependant il est 
précisé dans les modalités d’application de la règle que Les nouvelles autorisations et les 
demandes d’augmentation visées ci-dessus sont instruites par l’État au regard notamment 
des autorisations existantes, des volumes réellement prélevés, des besoins de l’activité, des 
normes de process (ratio technique, rendement, …), la localisation de la restitution de l’eau 
prélevée sur le territoire du SAGE ou non, des plans de réduction structurelle et 
conjoncturelle mis en œuvre par les pétitionnaires, de la situation des milieux en application 
de la séquence Éviter-Réduire-Compenser. 

La validation des projets bénéficiaires de nouvelle ressource sera réalisée par le préfet sur 
justification via un dossier de règlementaire, avec avis de la CLE.  

 
- Lorsque le volume maximal prélevable sera atteint, quelle sera la politique pour définir les 
prélèvements prioritaires pour ceux ayant obtenus les droits d’eau?  

Les nouvelles autorisations et les demandes d’augmentation visées ci-dessus sont 
instruites par l’État au regard notamment des autorisations existantes, des volumes 
réellement prélevés, des besoins de l’activité, des normes de process (ratio technique, 
rendement, …), la localisation de la restitution de l’eau prélevée sur le territoire du SAGE ou 
non, des plans de réduction structurelle et conjoncturelle mis en œuvre par les 
pétitionnaires, de la situation des milieux en application de la séquence Éviter-Réduire-
Compenser. 

Dès que le volume maximum prélevable est atteint, aucune nouvelle autorisation de 
prélèvement ne peut être accordée. 

Sur ces principes, le Préfet engage une révision des autorisations de prélèvements déjà 
accordées dans un délai de 3 ans. 

 
L’investissement réalisé par les industriels ou les agriculteurs pour prélever sera important et 
diminuera les possibilités de négociations sur le volume de prélèvement permis dans le 
temps. Il semble donc nécessaire : 

o D’attribuer les droits d’eau en fonction de la sensibilité du contexte général et du 
risque que pourraient prendre les bénéficiaires en fonction de l’actualité climatique.  

o De revoir la durée des autorisations : permanentes ou temporaires. Il faudrait une 
règle évolutive. Se baser sur le respect de chacun à suivre les demandes de réductions de 
prélèvement n’est pas probant aujourd’hui et ne risque pas de l’être dans le futur.  
 

Il est prévu dans le cadre des modalités d’application de la règle que les volumes, ainsi que 
leur répartition, pourront être amenés à évoluer en parallèle de l'évolution du volume global 
prélevable et revus à chaque révision du SAGE. 
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- D’un point de vue agricole et dans le contexte de dérèglement climatique, pour une 
rentabilité pérenne, les paradigmes doivent changer et nécessite une vision plus durable de 
la gestion des terres agricoles. Le Parc reconnaît la volonté du SAGE de l’Audomarois de 
sensibiliser ces acteurs économiques mais il conviendrait de s’interroger davantage sur la 
limitation des prélèvements car ils ne pourront pas suffire. Il est primordial de prendre en 
considération notamment :  

o La connexion avec le marais et la mise en tension par l’irrigation agricole sur le 
périmètre élargi du Delta de l’Aa.  

 Le modèle a été configuré afin de reproduire les évolutions piézométriques mesurées 
in situ  ainsi que les volumes d'eau apportés par la nappe aux rivières amont du bassin de 
l'Aa et au droit du marais. Le modèle permet de réaliser des bilans affinés des 
entrées/sorties de l'hydrosystème et ce fonction des conditions hydrologiques. 
 

 
o Le retournement important des prairies en 2020 dans le Nord et le Pas de 

Calais et qui conduit à une intensification de l’agriculture. Les terres mises à nues sont plus 
sensibles à l’érosion, l’infiltration de l’eau est diminuée contrairement aux effets de 
ruissellement, les cultures implantées reçoivent des engrais et des traitements et parfois des 
droits d’eau sont demandés pour irriguer ces dernières. Accessoirement, une pression 
supplémentaire est exercée sur les cours d’eau avec plus de matières en suspension. C’est 
pourquoi le retournement des prairies s’il peut paraitre anodin peut avoir des impacts 
beaucoup plus fort sur la gestion de la ressource. Ainsi, globalement, le retournement des 
prairies peut s’apparenter à une intensification de l’agriculture qui est préjudiciable à la 
préservation des paysages, de la biodiversité, de l’eau et du climat.  

Les réflexions sur l'évolution de l'agriculture dans une démarche de réduction des 
demandes en eau est un sujet important. Cependant cet enjeu sera à traiter dans un autre 
cadre que cette procédure de révision partielle. 

 
Répartition des usages :  
- Il est nécessaire de clarifier la définition des volumes dédiés à l’Alimentation en Eau 
Potable (AEP). En effet ceux-ci semblent intégrer les volumes consommés par les usages 
économiques agricoles, industriels et artisanaux (p 14 du rapport d’évaluation 
environnementale et p 4 de la proposition de la nouvelle règle 1). Dans ce cas, comment 
prioriser les usages domestiques sans avoir une distinction de ceux-ci ? Il s’agit pourtant de 
la justification de cette révision.  
Si le calcul des prélèvements ne différencie pas cet usage (domestique) de celui destiné au 
monde économique actuel, il paraît difficile d’avoir une image précise de la situation et donc 
de prendre les décisions dans l’intérêt général.  

 La clarification des destinations de l'eau prélevées au droit des captages d'eau 
potable est en effet une démarche à engager dans la suite de la mise en œuvre du SAGE. 

  
Solidarité inter-bassins :  
- Il est indiqué dans le rapport d’évaluation environnementale que « la compatibilité de la 
règle 1 avec les différents territoires est assurée ». Il est effectivement essentiel de mesurer 
les liaisons du SAGE du Delta de l’Aa et du SAGE Lys avec le SAGE Audomarois. 
Pour autant, les liens hydrographiques dépassent ces territoires et devraient englober le 
bassin versant de l’Aa dans son intégralité. Les incidences sur l’aval sont certaines.  

 La solidarité inter-bassin est effectivement très importante. La nappe de la craie est 
effectivement plus importante dépasse effectivement les frontières du SAGE de l'Audomarois. 
Cependant les découpages en sous bassins versant reposent sur des spécificités hydro-
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géologique et ont un fonctionnement distinct les uns des autres à part en cas de modification 
profonde de la piézométrie.  

  
Principe des calculs et mesures de suivi :  
- Le rapport d’évaluation fait référence à « un volume maximal prélevable » atteint sans 
présenter les moyens mis en place pour effectuer un suivi performant et réaliste de la 
situation. Il est essentiel de s’en assurer tant sur les moyens humains mis à disposition 
que sur les moyens techniques.  
 
Pour ce dernier, un « observatoire de l’eau » permettrait d’apprécier les bénéficiaires de 
ces prélèvements complémentaires (domestiques, industriels et artisanales) notamment dans 
les Alimentation en Eau Potable (AEP). Il serait alors plus facile de distinguer leurs liens avec 
le développement du territoire du SAGE et d’assurer un suivi des prélèvements en cas de 
sécheresse ou de situation critique. Cet outil serait accompagné d’un protocole de suivi des 
milieux avec indicateurs pour les eaux souterraines et de surface du bassin versant. Il serait 
renforcé sur les lieux de prélèvements (suivi floristique et faunistique, suivi pédologique et 
d’évolution du toit de la nappe, notamment). Le Parc est prêt à s’associer pour établir cette 
procédure quantitative et qualitative.  
Pour afficher la transparence de ces données publiques, elles pourraient être publiées sur le 
site du SMAGEAa.  
Les indicateurs de qualité des écosystèmes des milieux humides sont primordiaux pour bien 
vérifier que les eaux déversées ne vont pas se charger davantage avec la diminution de 
l’alimentation de l’Aa lié à l’augmentation des prélèvements. En effet, une augmentation des 
prélèvements peut induire une augmentation des rejets. Ce phénomène peut avoir une 
incidence forte sur les zones humides et les milieux aquatiques en augmentant les pressions 
sur ces espaces et leur biodiversité.  
- Le dossier se base sur une gestion des volumes de prélèvements via des attitudes 
responsables et un respect mutuel des mesures à suivre en cas d’arrêté de sècheresse. Le 
passé montre que ce principe n’est pas le plus efficace d’où la nécessité de renforcer les 
moyens de suivi et de contrôle.  
 
- La diminution des apports en eau tout au long de l’année et particulièrement en période 
hivernale pour éviter les problématiques de crues engendre des phénomènes 
d’eutrophisation voire de rudéralisation de certains espaces naturels de qualité comme le 
marais audomarois. L’absence assez généralisée de crues sensibles provoquent en effet un 
assèchement des secteurs terrestres qui ont toujours été inondés durant les périodes 
hivernales. Les gestionnaires de ces espaces ne sont plus en capacité partout d’assurer 
leur rôle protecteur de la biodiversité car ces phénomènes sont généralisés bien souvent et 
dépassent la limite des sites dont ils assurent la gestion.  

  La révision de la règle 1 du SAGE de l’Audomarois qui fixe des volumes 
prélevables par bassin versant et par usage est une première étape. Pour autant il est 
indispensable d’approfondir notre compréhension des usages et enjeux afin d’établir une 
politique stratégique durable. La révision globale du SAGE a l’horizon 2025 apparait comme 
le bon timing. Pour avancer sur cette thématique, la CLE souhaite s’engager dans la 
réalisation d’un Projet de Territoire de Gestion de l’Eau à l’échelle du Bassin Versant de l’Aa 
(Audomarois et Delta de l’Aa). Cette démarche consiste, à travers un dialogue territorial, à 
réaliser un diagnostic, identifier des programmes d’actions et les mettre en œuvre.  

 
Dérèglement climatique et incertitudes :  
Le rapport de présentation laisse entrevoir qu’il y aurait 10% de la ressource mobilisable au 
moins pour les deux sous-bassins de l’Aa tels qu’ils sont présentés. Cette marge doit être « 
mobilisable » ou considérer comme une marge de sécurité ? Il persiste encore de 
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nombreuses incertitudes et aléas dans les relations entre les eaux souterraines et les eaux 
de surface. Préserver une marge de sécurité serait, dans le contexte de changement 
climatique, une attitude responsable.  
Le principe de précaution doit prédominer au principe économique qui se base sur des 
schémas de fonctionnement actuel sans tenir compte : des mouvements sociétaux profonds 
difficilement anticipables ou des comportements aquifères encore non certains. Une marge 
d’adaptation et de résilience doit être conservée pour s’assurer, au moins, du maintien de 
l’état actuel.  

Les calculs d'intégration du changement climatique réalisés dans l'étude du SAGE ont 
été fait en down-scaling adapté à la région, à la maille de 8*8 km2, par le Cerfacs (Centre 
européen de recherche et de formation avancées en calcul scientifique - Julien Boé)  et 
descendus d'échelle par l'ENS (Ecole Normale supérieure de Physique - Paris, Florence 
Habets).  
Les analyses de l’étude faite par l’hydrogéologue ont confirmé le fait que les prélèvements 
de 15 millions de m3/an pour le sous bassin versant Aa aval, de 22 millions de m3/an pour 
celui du Nord Audomarois n’affectaient pas la pérennité de la ressource en eau sur le 
territoire. (cf. Rapport de l’étude Ressource du bureau d’étude ERM, prenant en compte les 
commentaires de l’expert hydrogéologue). 
Par mesure de prudence, la Commission Locale de l’Eau a décidé de prévoir des volumes de 
prélèvements inférieurs à ceux-ci. 

 
Les autres enjeux liés à l’augmentation des prélèvements :  
Tout nouveau droit d’eau contribuera à mettre une pression supplémentaire sur les zones 
humides et les rivières. Une partie des eaux prélevées repartira vers les cours d’eau et zones 
humides. Sans préjuger de la qualité des traitements épuratoires réalisés, les eaux qui 
sortiront ne seront pas les même que celles en sortie de forage. Ces différentes pressions, 
petites et grandes contribuent à altérer les zones humides et la qualité des milieux 
aquatiques. L’enjeu de leur maintien déjà en équilibre instable ne doit pas être secondaire 
car les incidences sont nombreuses :  
- Sur la santé publique : Le tableau des analyses des effets ne semble pas l’intégrer. 
Pourtant l’augmentation des prélèvements, si elle n’est pas ajustée raisonnablement, peut 
engendrer des risques liés aux différentes pressions qui seront elles aussi augmentées. Les 
décisions doivent tenir compte de cet élément pour l’intérêt général.  
 
- Sur les usages récréatifs : La pêche mais aussi sur le tourisme paysager (dernier marais 
cultivé de France). Les zones humides doivent être vues comme des opportunités de 
développement à préserver voire renforcer.  
 
- Sur le cadre de vie : la diminution de la quantité et de la qualité des eaux de surface aura 
une incidence sur le bien être des habitants et son rayonnement médiatique. La présence 
de l’eau et les richesses qu’elle contient fait partie du patrimoine reconnu (2 reconnaissances 
internationales). C’est une aménité qui sera davantage recherchée par les populations lors 
des périodes de fortes chaleurs qui sont à venir.  
 
- Sur la biodiversité : un apport moindre d’eau souterraine vers les eaux de surface et des 
apports supérieurs d’eaux usées génèrent des dégradations fortes et parfois saisonnières 
que les milieux aquatiques ont du mal à supporter. Les données récentes issues des travaux 
menées par différents experts sur le marais audomarois montrent une forte dégradation 
cette dernière décennie avec en particulier la disparition d’espèces patrimoniales et 
protégées, mais également une baisse globale des populations patrimoniales de flore et de 
poissons.  
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Le modèle a été configuré afin de reproduire les évolutions piézométriques mesurées 
in situ  ainsi que les volumes d'eau apportés par la nappe aux rivières amont du bassin de 
l'Aa et au droit du marais. Le modèle permet de réaliser des bilans affinés des 
entrées/sorties de l'hydro système et ce fonction des conditions hydrologiques. Il ne s'agit 
pas d'augmenter les prélèvements mais bien de définir les volumes prélevables dans les 
milieux de manière durable pour le bon fonctionnement du système. De fait ils prennent en 
compte les enjeux de cadre de vie/ biodiversité et santé publique associés. De plus toute 
nouvelle demande devra se faire dans le cadre des procédures réglementaires en vigueur et 
celles-ci étudient aussi les incidences. 

   
Cartographie :  
Le dossier ne présente pas de carte des enjeux qui doivent pourtant guider la réflexion sur la 
localisation des forages. Des changements importants à leur proximité seront pourtant 
impactant également en cas de création ou de déplacement.  
o sur l’urbanisme, avec la création de périmètres de protection  

o sur les capacités d’infiltration directement liés à la baisse du niveau piézométrique au droit 
de ces zones de prélèvements.  

o Sur certains habitats naturels, particulièrement à proximité des zones humides. Les 
interactions entre eaux souterraines et eaux de surface peuvent être perturbées. Le suivi de 
certaines rivières de grande qualité biologique a permis de mesurer la dégradation de 
certains habitats naturels voire la disparition d’espèces patrimoniales ou protégées. Le sujet 
est complexe mais rarement étudié de façon prioritaire au moment de donner les 
autorisations.  
o Sur la géotechnie et ses possibles modifications avec des conséquences pouvant être 
importantes.  

 La règle donne un volume prélevable par sous bassin du SAGE. Elle ne dédouane 
aucunement des études nécessaires dans le cadre d'une demande de prélèvement. Ainsi la 
localisation de futurs forages d'exploitation sera évidemment étudiée sur leurs impacts 
potentiels sur le milieu et les impacts cumulés avec l'environnement. 

  
Séquence Eviter-Réduire-Compenser :  
Le Parc salue le travail effectué pour tenter d’optimiser les usages. Le point 5 du rapport 
d’évaluation environnementale prévoit des ajustements et l’intégration de mesures 
compensatoires au cours de la prochaine révision du SAGE au regard de l’évaluation de la 
mise en œuvre. En parallèle la CLE assure une réactivité notamment sur la promotion de la 
séquence Eviter-Réduire-Compenser.  
Pour autant, dans les éléments présentés, il ne figure pas d’actions mises en place pour 
l’Evitement. Sur ce sujet l’évitement et la réduction doivent être privilégiés.  
L’application active des techniques alternatives doit prévaloir même si leurs incidences 
pourraient paraître anodines au regard des prélèvements annoncés. Il s’agit des techniques 
agricoles (ex : agroforesterie, semis sous couverts,…), des principes d’aménagement en 
obligeant le stockage des eaux pluviales ou encore de prescriptions urbanistiques plus 
restrictives limitant l’artificialisation des sols voire induisant la renaturation.  

Le document de SAGE ayant pour vocation d’améliorer les conditions 
environnementales à travers une gestion intégrée de l’eau, les orientations stratégiques, les 
objectifs et les mesures ont été proposés après une traduction des textes règlementaires 
relatifs à l’eau, mais aussi après un travail technique avec les experts en la matière et 
discussions avec l’ensemble des acteurs par le biais des réunions de Commission Locale de 
l’Eau. Cette vocation contribuant à l’amélioration de la gestion de la ressource en eau sur le 
territoire et l’analyse des effets notables ou problèmes probables de la mise en oeuvre du 
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SAGE démontrant qu’il n’y a pas d’impact négatif sur les différents compartiments 
environnementaux, aucune mesure compensatoire n’est prévue. 
La Commission Locale de l’Eau, structure de référence pour l’élaboration, la mise en œuvre 
et l’évaluation du SAGE, reste cependant ouverte à tout commentaire qui pourra lui être 
rapporté sur des conséquences dommageables du projet de SAGE qu’elle n’aurait pas 
évaluées. 
 

 
 

Remarques de la MRAE  
 
Ressource en eau et l’adaptation au changement climatique 
Précision sur l’étude hydrogéologique 

Le modèle numérique réalisé par le bureau d'étude ERM sous le logiciel FeFlow pour 
le compte du SED a pour ambition de reproduire par simulation le comportement des eaux 
souterraines à l'échelle du bassin de l'Aa. La dynamique des eaux souterraines (écoulement, 
stockage, échanges avec le réseau superficiel, prélèvements par pompage) est simulée au 
pas de temps décadaire calendaire, sur une période du 1er septembre 1973 au 31 décembre 
2010. Le modèle a été configuré afin de reproduire les évolutions piézométriques mesurées 
in situ  ainsi que les volumes d'eau apportés par la nappe aux rivières amont du bassin de 
l'Aa et au droit du marais. Le modèle permet de réaliser des bilans affinés des 
entrées/sorties de l'hydro système et ce fonction des conditions hydrologiques.  

 
L’autorité environnementale recommande : 
- de préciser les hypothèses prises en compte dans l’étude hydrogéologique pour intégrer le 
changement climatique ; 

 Pour la prise en compte du changement climatique, la modélisation a été réalisée sur 
la base du scénario  GIEC - AR5 - scénario le plus pessimiste à RPC "Representative 
Concentration Pathway" à 8.5 Watts/m2 d'augmentation de l'effet de serre et tout ce qui va 
avec en aérosols, occupation des sols etc.  ainsi que de la simulation pessimiste de l'IPSL 
(Institut Pierre Simon Laplace – Paris). Les calculs ont été réalisés par le Cerfacs (Centre 
européen de recherche et de formation avancées en calcul scientifique - Julien Boé)  et 
descendus d'échelle par l'ENS (Ecole Normale supérieure de Physique - Paris, Florence 
Habets) pour s'adapter à la maille "météo" de 8*8 km. 

 
- si l’hypothèse de baisse de 25 % de la recharge par rapport à la recharge actuelle n’a pas 
été prise en compte ou pas intégralement, de préciser la règle pour intégrer la nécessité de 
mettre à jour les volumes prélevables, en prenant en compte le changement climatique sur 
des termes plus lointains ; 

 Le scénario GIEC AR5 - IPSL intègre la diminution de 25 % des intrants dans la 
nappe. Le rapport du ministère de l'Ecologie précise effectivement que la recharge devrait 
diminuer de 13 à 26% en Eté, mais dans certains cas contrebalancé par 20% 
d'augmentation en hiver. De plus le rapport fonde ses chiffres sur des bassins versants 
majoritairement sous le 45ème parallèle et ne s’applique donc pas tel quel sur notre 
territoire. Les calculs réalisés dans l'étude du SAGE ont été fait en down-scaling adapté à la 
région, à la maille de 8*8 km2, par le Cerfacs (Centre européen de recherche et de 
formation avancées en calcul scientifique - Julien Boé)  et descendus d'échelle par l'ENS 
(Ecole Normale supérieure de Physique - Paris, Florence Habets). 
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- de préciser dans la règle que les prélèvements qui seraient nouvellement autorisés dans le 
cadre de la marge mobilisable devront être revus en prenant en compte l’évolution de la 
ressource en eau dans le cadre du changement climatique. 

 Les modalités d’application prévues dans la règle prévoient que les nouvelles 
autorisations et les demandes d’augmentation visées ci-dessus sont instruites par l’État au 
regard notamment des autorisations existantes, des volumes réellement prélevés, des 
besoins de l’activité, des normes de process (ratio technique, rendement, …), la localisation 
de la restitution de l’eau prélevée sur le territoire du SAGE ou non, des plans de réduction 
structurelle et conjoncturelle mis en œuvre par les pétitionnaires, de la situation des milieux 
en application de la séquence Éviter-Réduire-Compenser. 
Il parait difficile que seuls les prélèvements nouvellement autorisés soient revus. Les 
révisions d'autorisation en cas de diminution nécessaire liés aux évolutions climatiques 
devront concerner l'ensemble des prélèvements du sous bassin versant.  
La DDTM et la DREAL réalisent un travail d’optimisation des process et de réduction des 
prélèvements pour pouvoir se positionner sur les futures demandes. En parallèle le comité 
départementale de l’eau travaille sur les seuils et les mesures de réduction pour la gestion 
conjoncturelle de crise. 

 
L’autorité environnementale recommande, y compris lors d’une future révision du SAGE, de 
prendre en compte le caractère captif de la nappe, afin de maintenir les phénomènes de 
dénitrification des eaux et d’artésianisme, dans le cadre du changement climatique.  

Il est en effet indispensable de préserver à l'échelle de l'ensemble du système une 
« vidange » vers le Nord et des bonnes conditions environnementales de mise en captivité 
de la nappe (préservation du marais et des débits des pricipaux cours d’eau (la Hem, la 
Houlle, l’Aa). L’ensemble de l’étude c’est attaché a préserver les conditions de préservation 
des « sorties » naturelles vers le milieu dans les calculs de bilan.  
Cependant la nappe n'est pratiquement jamais exploitée en régime captif, au plus en en 
bordure de "zone libre". Tous les essais de puits fonctionnent en une nappe libre, un peu 
moins capacitive que d'usage. Les baisses piézométriques enregistrée dans le cadre de la 
modélisation ne sont pas susceptible de faire passer la nappe en régime libre sous le 
recouvrement argileux de la plaine des Flandres.  
De plus, si cela devait malgré tout etre le cas, la dénitrification naturelle est une conjonction 
de faits qui dépasse le simple passage libre-captif de la nappe, et nécessite un passage de 
conditions anoxiques à oxiques, mais sans la présence des micro-organismes et la matière 
organique nécessaire il ne peut y avoir de mécanismes d'oxydo-réduction.  
Des suivis seront évidement poursuivis régulièrement via l’ensemble des piézomètres du SED 
et de la CAPSO sur le secteur Nord-Audomarois, le plus impacté par cette thématique. 

 
Milieux naturels et biodiversité 
L’autorité environnementale recommande de démontrer en quoi les dispositions prévues 
dans la nouvelle règle prévue par le SAGE n’auront pas d’incidences sur les milieux 
aquatiques du bassin versant concerné ainsi que sur l’ensemble des sites Natura 2000 
présents. 
 

Le tableau suivant décrit les impacts environnementaux envisagés pour les 5 zones 
Natura2000 présentes dans le périmètre du S.A.G.E Audomarois.  
        correspond à un impact positif significatif 
         correspond à un impact localisé 
         aucun impact 
         impact négatif significatif 
Le territoire du SAGE est concerné par les zones NATURA 2000 suivantes : 
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La modélisation n'a pas mis en avant une baisse du niveau des eaux, et n’impacte donc pas 
les zones Natura 2000 humides. 
Les coteaux calcaires sont distants des courants d'eau et ne sont pas en relation avec la 
nappe de la craie. Ils ne sont donc pas impactés par la définition des volumes prélevables.  
 

 

Remarques de la Chambre d’Agriculture  
 
Poursuite des discussions engagées lors de la rencontre du 31/08/2020 dans la cadre de la 
révision complète du SAGE pour la mise en compatibilité du SDAGE. Démarche pour une 
meilleure prise en compte des futurs besoins en eau en agriculture en lien avec le 
développement future de l'irrigation. 

Les démarches engagées sur la ressource en eau seront effectivement poursuivies et 
complétées dans le cadre de la révision globale du SAGE. 

 
 

Remarques du Comité de Bassin 
 
Mise en place d’un suivi régulier de la ressource et des usages de l’eau sur ce territoire. 

 La révision de la règle 1 du SAGE de l’Audomarois qui fixe des volumes prélevables 
par bassin versant et par usage est une première étape. Pour autant il est indispensable 
d’approfondir notre compréhension des usages et enjeux afin d’établir une politique 
stratégique durable. La révision globale du SAGE a l’horizon 2025 apparait comme le bon 
timing. Pour avancer sur cette thématique, la CLE souhaite s’engager dans la réalisation d’un 
Projet de Territoire de Gestion de l’Eau à l’échelle du Bassin Versant de l’Aa (Audomarois et 
Delta de l’Aa). Cette démarche consiste, à travers un dialogue territorial, à réaliser un 
diagnostic, identifier des programmes d’actions et les mettre en œuvre. 
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Annexe 1 : tableau récapitulatif des institutions consultées et leur avis 
 

Structure Avis 

Mairie d'Acquin-Westbécourt Réputé favorable 

Mairie d'Affringues Réputé favorable 

Mairie d'Aix en Ergny Réputé favorable 

Mairie d'Arques Réputé favorable 

Mairie d'Avesnes Réputé favorable 

Mairie d'Avroult Réputé favorable 

Mairie de Bayenghem les Seninghem Réputé favorable 

Mairie de Bayenghem les Eperlecques Réputé favorable 

Mairie de Bécourt Réputé favorable 

Mairie de Blendecques 
Avis favorable 

Délibération du 18/12/2020 

Mairie de Bléquin Réputé favorable 

Mairie de Boisdinghem Réputé favorable 

Mairie de Bourthes Réputé favorable 

Mairie de Bouvelinghem Réputé favorable 

Mairie de Campagne les Boulonnais Réputé favorable 

Mairie de Clairmarais 
Avis favorable 

Délibération du 22/09/2020 

Mairie de Cléty Réputé favorable 

Mairie de Coulomby Réputé favorable 

Mairie d'Ebblinghem Réputé favorable 

Mairie d'Elnes Réputé favorable 
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Mairie d'Eperlecques Réputé favorable 

Mairie d'Ergny Réputé favorable 

Mairie d'Esquerdes Réputé favorable 

Mairie de Fauquembergues 
Avis favorable 

Délibération du 27/07/2020 

Mairie d'Hallines Réputé favorable 

Mairie d'Helfaut Réputé favorable 

Mairie d'Herly Réputé favorable 

Mairie d'Heuringhem Réputé favorable 

Mairie de Houlle 
Sans avis 

Délibération du 14/09/2020 

Mairie de Ledinghem Réputé favorable 

Mairie de Leulinghem Réputé favorable 

Mairie de Longuenesse Réputé favorable 

Mairie de Lumbres Réputé favorable 

Mairie de Lynde Réputé favorable 

Mairie de Mentque-Nortbécourt Réputé favorable 

Mairie de Merck-Saint-Liévin Réputé favorable 

Mairie de Moringhem Réputé favorable 

Mairie de Moulle Réputé favorable 

Mairie de Nielles-les-Bléquin Réputé favorable 

Mairie de Nieurlet Réputé favorable 

Mairie de Noordpeene Réputé favorable 

Mairie de Nort-Leulinghem Réputé favorable 
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Mairie d'Ouve-Wirquin Réputé favorable 

Mairie de Pihem Réputé favorable 

Mairie de Quelmes Réputé favorable 

Mairie de Remilly-Wirquin Réputé favorable 

Mairie de Renescure Réputé favorable 

Mairie de Renty Réputé favorable 

Mairie de Rumilly Réputé favorable 

Mairie de SAINT MARTIN D'HARDINGHEM 
Avis défavorable 

Délibération du 17/07/2020 

Mairie de SAINT-MARTIN-LEZ-TATINGHEM Réputé favorable 

Mairie de Saint-Momelin Réputé favorable 

Mairie de Saint-Omer 
Avis favorable 

Délibération du 03/10/2020 

Mairie de Salperwick Réputé favorable 

Mairie de Seninghem Réputé favorable 

Mairie de Senlecques Réputé favorable 

Mairie de Serques Réputé favorable 

Mairie de Setques Réputé favorable 

Mairie de Tatinghem Réputé favorable 

Mairie de Thiembronne 
Avis défavorable 

Délibération du 30/09/2020 

Mairie de Tilques Réputé favorable 

Mairie de Vaudringhem Réputé favorable 

Mairie de Verchocq Réputé favorable 

Mairie de Vieil-Moutier Réputé favorable 
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Mairie de Watten Réputé favorable 

Mairie de Wavrans-sur-l'Aa Réputé favorable 

Mairie de Wicquinghem Réputé favorable 

Mairie de Wismes Réputé favorable 

Mairie de Wiques Réputé favorable 

Mairie de Wizernes Réputé favorable 

Mairie de Zoteux Réputé favorable 

Mairie de Zudausques Réputé favorable 

Conseil Régional Hauts-de-France Réputé favorable 

Conseil Départemental du Nord Réputé favorable 

Conseil Départemental du Pas-de-Calais 
Avis favorable 

Délibération du 25/09/2020 

Chambre Régionale d'Agriculture 
Avis favorable 

Délibération du 24/09/2020 

Chambre Régionale des Métiers et de l'Artisanat Réputé favorable 

Chambre Régionale de Commerce et d'Industrie Réputé favorable 

PNRCMO 
Avis favorable 

Délibération du 29/09/2020 

Communauté d'Agglomération du Pays de Saint-Omer 
Avis favorable 

Délibération du 29/10/2020 

Communauté de Communes des Hauts de Flandre Réputé favorable 

Union Syndicale d’Aménagement Hydraulique du Nord 
(USAN) 

Réputé favorable 

Communauté de communes du pays de Lumbres Réputé favorable 

Communauté de communes de Desvres-Samer Réputé favorable 

Communauté de Communes du Haut Pays du 
Montreuillois 

Réputé favorable 

NOREADE 
Avis favorable 

Délibération du 08/10/2020 
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SIVOM des Rives de l’Aa et de la Colme Réputé favorable 

SED 
Avis favorable 

Délibération du 24/07/2020 

S.I des eaux de de la région d'Alquines Réputé favorable 

SIDEALF Réputé favorable 

S.I.A.D.E.P. de la région de Bourthes Réputé favorable 

S.I.A.D.E.P. du plateau de Bellevue Réputé favorable 

Cogepomi Réputé favorable 

MRAE Avis du 02/10/2020 

CB 
 Avis favorable  

Délibération du 11/12/2020 

IIW Réputé favorable 
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Annexe 2 : Avis reçus 
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